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Les députés européens eux
aussi « font des ménages»
GOUVERNANCE 62 % des députés européens belges arrondissent leurs fins de mois
••• Un tiers de tous les députés
européens ont des activités
secondaires lucratives
au risque de conflits
d'intérêts,
••• Les Belges établissent
une sorte de record, de même
que les populistes,

A lors qut' leurs traitement et
indemnité parlementaires
s'élèvent au minimum à près de

13,000 euros brut par mois, 31 % des
députés européens ùedarent exercer en
outre une activité secondair •• lucrative,
une proportion qui atteint même ]1' rL~
cord de 62 % pour les députés euro-
péern belges,

Selon une étude livrée ce mardi par
Transpareney International EU, un dé-
puté belge figure dans le « top 3 •. des
revenus complémentaires: le Belge Guy
Verbofstaùt (ALDE) qui, durant ]a der-
nière législature, a perçu de cette ma-
nière entre 920,000 et 1,42 million
d'euros, Setds le député italien Ranato
Soru, par ailleurs directeur du groupe
Tiscali, et ]e Lituanien Antanas Guoga,
dont l'aetivité complémentaire est
joueur de poker. ont gagné davantage,

LE POPULISTE

Contrairement au règlement du
Congrès américain, rien n'interdit >lin:

parlementaires européens d'arrondir
leurs fins de mois pour autant qu'ils le
dédan>nt. Et, devinez quoi? Même s'ils
ne le dl'Ç]arent pa~ ou mal, aucune
sanction ne tomb<" Sur quinze dossiers
de violation,; avérées des règles
éthiques, aucun n'a fait l'objet de sanc-
tions dl' la part de la présidence du Par-
lement, note Transparenq Internatio-
nal EU. que ce soit aujourd'hui via le
président italien Antonio Tajani ou hier
via l'ex-président allemand Martin
Schulz,

N'est-il pas positif d'autoriser les élus
à cornerver, hors champ politique, un
certain niveau d'activité profession-
nelle '? L'idée est plaisante en théorie
mais, en réalité, « dans llllt' étu.de anté-
rieure, /W/M aVOI/,' 1'11 qll'il est e.N;ep-
timmel qll'aprè" svn mandat, le pn!fès-
sivlmel revienne à son artivité première,
notl' Daniel Freund, coauleur de l'étude
de Transparency EU. SUI' .500 e;l'-dipu-
tés que /wu" avr>n,.étudiés, ,'JO % tra-

vaillmt désarnlais poli r des lobbies »,

11 exLGtebien un risque de conflit d'in-
térêts puisque, scion Transparency In-
ternational, 'lu"tre élus actuels conti-
nuent à percevoir de l'argent de sociétés
qui sont inscrites au registre officiel des

lobbies de l'Union européenne. Les
conllits d'intÉrêts sont probabll'ment
beaucoup plus fréquents, mais le niveau
de détail des dédar-ations «obliga-
toires » d'intérets finaneiers ne pt'rmet
pas d'cn cerner l'amp]cur, Un cxemple :
le Français Jean-Luc Schafihauser
(ENL), élu du mouvement frontiste
Rassemblement Bll'u marine, déclare
des l'l'venus de consultant pour une
nwstÉrieuse société MWD basée il Du-
bii. Impossihle de savoir ce qu'cst ]1'
fonds de commerce de MWD et quel
client verse au député les que]que ...
20,000 euros par mois qu'il déclare,
«E,t-ce qu'il truvlIilIe vraiment beau-
coup t'Omml' l'lJIlSultant et 1111 ptl$ le
temps d'a.'i"umer SOli trar.'uil de député ?,

s'interroge Daniel Freund, Ou lui
dOIl/Je-Hm dl! litrgen.t pour utU' uutre
raÙilJl! que le tl'/wail ~ffe<:tuéIlll ,wm eJ'-

pert;:;c ? Cepou mût ftl'e un dOIlpour sa
l'a.mpa{ffle él"l'f<,mleOu n'importe quoi
d!LUlre, »

« ElIt-cc qu'il tral."will{" vraiml!7lt
beallCOllp ou Ill; donnl'-t-ml
dl' l'argent pour allt" ChOMque
/1'trat.uill'ffectui , »

TRANSPMENCY IrHEFN.I"TIONAl

Pour Transparent')' International EU.
ces revenus secondaires posent un triple

chose de plus étonnant: son activité secon-
daire est un show radiophonique peu suscep-
tible de générer pareils revenus,Nigel Farage: + 360.000

euros/an
le populiste britannique Nigel
Farage, fondateur du mouve-
ment pro-Brex.it Ukip, illustre à
la fois l'appétit spécifique des élus
pour les revenus secondaires, mais aussi une
hausse inquiétante des revenus au cours du
mandat européen: « Les activités entamées
durant le mandat européen comportent le plus
haut risque de conflit d'intérêts, note Transpa-
rency International, parce que cela pourrait
être lié èJ leur rôle spécifique de membre du
Parlement. )} Dans le cas de Farage, quelq ue

défi: ils ne se justifient pas par la néces-
sité de proltmger la cMrière proliJssion-
neUe des élus. leurs déclarations ne sont
pas suffisamment dÉtaillées pour per-
mettre d'en compn'lldre la nature et, en
cas d'absence de déclaration, il n'vade
tuute façon pas d'organisme eur~pÉen
indépendant qui puisse imposer une
sanction.

AlLxÉtats-Unis, les règles éthiques du
Ctmgrès sont bien plus strietl's. «Les
membres du Congrc« /l'ont pas le droit
d'avoir ditctit'il'i n!munérée sur le côti,
note Daniel Freund. Fas dl' clmsultclIlce,
pa" de m.binet Jurjdiqlœ. S'ils' pc/'-
{'oivent de l'urgellt pOUl'des cOl!/erences
univc·r"itaires. dè.•q/11!ce/a n'cede 15 %
dt, leur sulaire de membre du Congrès,
cette somme est reversée au budgt't amé-
ricain.JI" ne simt pa" autorisés il pl'rl'e-
t'OÙ' de Ihrgent pour leur prist' de purole
(ce qui permet il M, Ve,./Jt!f.~tacltde gu-
grll'1' beuumup) CUI' les AmiriCl/ins
c0I1sidèrent 'lue ,,; vous ite" membl'l' du
Congres, parla llll;{'gens .Iiût partie de
t'atre charge, »

-rransparency International EU
pointe aussi la très haute frÉquence de
ces revenus secondaires au sein des
groupes politiques populistes: le
groupe d'I'xtrême droite ENL détient de
loin la palme aVff 54 '1. de ses élus .•

ALAIN LAlLEMAND

ses prises de parole, Transparent y interna-
tional s'interroge: parler aux gens n'est-il
pas, de base, 1e job des él us ?

A.L

l'INCONTRÔLABLE

AL

Guy Verhofstadt :
dans le top 3
Avec des revenus secondaires
de l'ordre de 920,614 à 1,42
million d'euros, le libéral fla-
mand Guy Verhofstadt se hisse
il la troisième place, toutes nationalité:;
confondues, Ce n'est pas une surprise puis-
qu'il est administrateur de la Sofina et, en
cascade, de Theodorus Ill, le fonds de l'UlB
dédié aux. spin-off et start-up, A tout
prendre, c'est mieux qu'un administrateur de
plateforme de jeux en ligne. comme le litua-
nien Antanas Guoga. qui gagne plus encore.
Une partie des revenus du Belge viennent de

Jean-Luc Schaffhauser :
Dubaï?
En termes de revenus secon-
daires, il n'est « que» le g, de
l'hémicycle, mais cet élu fran-
çais du Rassemblement Bleu
Marine (proche de la ligne Le Pen sans être
frontiste) perçoit via Dub,ii 20.000 euros par
mois comme consultant. La parfaite boîte
noire. Or cet élu a eté suspecté de sympathie
pro-russe, a refuse de condamner la Russie
pour l'invasion de la Crimêe, refuse de voter
le rapprochement entre Europe et Georgie, et
a perçu une commission sur un prêt consenti
au FN par une banque russe,

A.L.
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Big Four Ils murmurent à l'oreille de l'Union européenne

P eut-on r~'(Jnnaître la patte des
grands c,abinets de conseil fIScal

dans la lligislat.ion fiscale de l'Union
européelUlc '? L'ONG Corporau.' Eu-
rope Observatory (CEû), qui traque
les conflits d'intérêts dao..'> les insti-
tutions européennes, estime en tout
ca.••que leur influence sur la matrice
est tentacu]aiïe, Elle publiera une
ctude sur ]a question cc mardi Le
Soir l'a obknue en avant-première.

«Leur râle dans le,,,matthé.~ pu-
Mies es! quelque choS( d'unique qui
ne s.'applique pas dans beclUcoup
d'autres sel'teUJ'N que œlai d.e la fis-
{'alité », nous cx:pliqUt: Vicky Cann,
de CEû. Dl' quoi parle-t-nn ? De la
panoplie d'etudes que les quatre
granùs (les Big Four) du consdl fis-
cal (Deloitte, Pv,i;. KPMG et EY)
réalisent pour la Commio;sion euro·
peenni', qui base ensuite sa réponS('
politique sur leurs trouvailles.

En 2016, liste rONG. deux rap-
ports de Ocloitte ont été comman-
dés par la Commission sur les prix
de tr-ansfert (les pm que pratiquent
les entreprises d'un mi>me groupe
entre eUes el qui Stlnt souvent utili-
sés à des fins d'optimis.'ttion fisca.le),

L'un des detLx rapports visait spécifi-
quement à alimenter la refiexion de
l'institution européenne sur la ma-
nière de renforcer le cadre t'uropécn
en la matière pour « mit'Lu' luttl'r
contre fa pla n ifimtirm ft~cllJe agres-
lJive .~, Or. souligne le r-appurt de
l'ONG, deux années plus tôt, dan5 sa
réponse aux plans de l'OCDE en la
matière, Ddoitu., prêchait pour .'la

paroisse (il offi-t, des services en ma-
tière de pn\: de transfert à ses
clients) en estimant qu'il serait fasti-
dicLLIo; de prendre des mesures sup-
plémentaires en matière de pri;.; dt'
transfert qui restreindr-aient la pra-
tique.

QuestlDns nKilles et douanières
En jam,ier 2018. soit quatre ans

après qUt:: PwC s'est retrouvé au mi-
lieu du scandale fLScal LuxLeaks, la
Commission offrait des contrats de
plus d~ dix millions d'curos à la
firme. dl:' miOme qu'à Deloitte el
KPMG pDur mener des êtudml sur
des «qutgtio1/,~ fi,S{xrles et doua-
nières ». Leur objet n'est pas encore
défmi, précise CEG, qui ajoute que
l'CS études potlrraient cmnprendrl'

des C( êrxduation,~ pré.Uminail'eE du
l'e.<;pccf de la 1égi.~lutivnfi,~mlet'urt)·
]lienne pra /t'S Et.at$ membres »,

La Commission eumpéennc s'est
dit (C ,~urpti,<;e » que cel élément
puisse faire l'objet. d'un t.el rapport.
« Ecrire une étude pOlir IWlt8 m'ji.1'it
pus de vulr,~ Jwtn' mtM'dlta, Ce ne
sont par m'lieurs que quatre sur lel)
millicrli d'entrepriM,,~ qlÛ mènent de,~
études pour lUl'US )', n{Jus Explique
Vanessa Mack, porte-parole de la
Commission.

« J hi t'l'aiment du ma! il croire
qu'il n)j a pus d'e.lpatiiJc sur l'h'u-
J,ùm fi scull' ailleu rs que ditz lel! Big
J.(JUl' », IlOUS dit em'tlrt! Vicky Cann.

Les Big Four sont égalemént bien
représentés dans les groupes d'ex-
perts qui conseillent ]11. Commission

européenne, « Si tJI1Ull' chndœz deR
crm,~àlx sur la nWn/:ère de prévt'Ilh
rét'a,~ion fiscale, les del'nière,~ per-
sonnes que t'(JU,~ d.fl'riez 't'01'r dllmi,
ner .'US gnm/N',5' Lie can.~eillers SOflt
prùisément le,~1)(,l~<:llnne.'I qui .'tont
pa.r.;ées pour t'enul"t: des sc/rimus de
plmrificulioll .fiswle iJKresJiivl' il
leurs clients », dit le rapport. de
CEO. En 2013, unE" autre ONG, Al·

ter-EU, révélait que la direction
« fiscalité» de la CommissÎon étail
celle dont les groupt's d'experts in-
dépendants étaient Il" plus déséquili-
bres. 80 % des parties prenantes re-
présentaient dES intérêts privés
contre .'3 % pour les PME ef 1"/0
pour les syndicats.

La platcforme mise sur pied par la
Com.rnission pour l'aiguiller en ma~
tière ti.'icale, qui réunit aussi les
Etats membres, a quant à elle été ré-
formée entre 2014- et. 2017, quand
CEO avait une première tois tiré la
sonm.'Uc d'alarmt'.

Reste alors l'un des canatl'{ finale-
ment les plus anodins: celui du lob-
b~ing.« On suill~s questùms de IvlJ..
hyÎng deptd.~ trè,y longtemps, mai~
l1t'éC cette étude. ml 11 t'tl de tW1l-

r'eau."(' nr'm,~' (lppum;tn~", explique
Vicky Cann. Les Big Four appa-
raissent dans à peu près. tous les lob-
b)"s actifs auprès des institutions eu-
ropéennes. Ce qui leur permet. selon
l'ONG, d'avancer masqués ùans les
groupes d'experts puisqu'ils n'y sont
pa.•• tou,inurs listés cumme apparte-
nant à l'industrie du mnseil fiscal .•

ElODIE LAM ER

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 10/07/2018

Union européenne Le Soir


